
MONSANTO
ET BAYER
CONDAMNÉS
Le glyphosate est un cancérogène avéré. 
Monsanto vient d’être condamné par la 
justice américaine et un agriculteur 
français a fait reconnaître sa 
maladie professionnelle. 
Les sanctions fi nancières à 
l’égard des fi rmes ne sont 
pas dissuasives. Il faut 
aller vers l’interdiction 
de ces produits 
dangereux.

RADICALITÉ 
DE FAÇADE 
ET ACTIONS 
INDIVIDUELLES ? 
Glyphosate ou 
chlordécone aux 
Antilles, l’alerte est 
lancée sur la nocivité 
de pesticides pour la 
santé humaine et sur de 
nombreux maillons des 
chaînes de la biodiversité, des 
insectes aux mammifères. 
Les actions en justice individuelles 
sont insuffi santes.  Sans attendre, les États 
doivent agir.

RÔLE TROUBLE
DE CERTAINS GOUVERNEMENTS
ET DE L’UE
Le gouvernement français proclame sa volonté de sortir 
du glyphosate, puis recule les échéances, mais ne fait 
rien de concret... Le plan Écophyto devait permettre de 
« sortir du glyphosate en 2018 » !
L’UE et la commission de Bruxelles sont trop 
« sensibles » aux pressions des lobbys qu’ils ont 

institutionnalisés pour court-circuiter les débats 
démocratiques ; de leur côté les fi rmes vont jusqu’à 
intimider les scientifi ques.

Jouant sur les positions diverses des 
gouvernements, les instances de l’UE 

affi chent de bonnes intentions sans 
mesures réelles : ultralibéralisme 

et importations massives 
de produits agricoles mal 

contrôlés et obtenus par 
l’utilisation d’intrants 

d’usage interdit dans 
l’UE, tandis d’autres 
pesticides ont une 
nocivité connue 
mais une date 
d’interdiction 
lointaine.

ET LES 
AGRICULTEURS ?

L’agrobusiness, 
mêlant agriculture 

de fi rmes et industries 
agroalimentaires, 

s’accommode très bien de 
l’usage du glyphosate qui en 

évitant du travail augmente la 
rentabilité. 

L’agriculture familiale au contraire fait 
face aux pressions de la grande distribution 

sur les prix, au dumping des importations, à l’absence 
d’alternative mature et d’aide à la transition vers une 
nouvelle agriculture. 
C’est ainsi que disparaissent les exploitations agricoles, 
que les agriculteurs sont poussés au désespoir, voire 
au suicide, pris entre une profession belle et utile d’une 
part et l’impossibilité de la poursuivre par asphyxie 
fi nancière d’autre part.
La PAC ne joue pas son rôle, voire aggrave ses 
contradictions en réduisant les crédits à l’agriculture en 
général et en les distribuant rarement aux agriculteurs 
qui en auraient besoin.

METTONS FIN
À L’USAGE ABUSIF

DES PESTICIDES
Il est urgent que les citoyens se 
mobilisent pour la biodiversité et 
contre les pesticides qui la détruisent.



2019-05-16 FPNE PAS JETER SUR LA VOIE PUBLIQUE.

CHANGER LES RÈGLES DE L’UE
CHANGER DE SOCIÉTÉ

Les communistes sont porteurs d’une ambition à la fois alimentaire et écologique.
De façon coordonnée au niveau européen, il convient d’agir sans attendre :
 Pour la suppression programmée de l’usage 

du glyphosate et de toutes les molécules 
cancérogènes et dangereuses pour la 
biodiversité, avec un plan de transition, un 
calendrier et des moyens fi nanciers de mise 
en œuvre.

 Pour accompagner les agriculteurs dans 
cette transition 

 Pour une alimentation de qualité 

 Pour un transfert rapide de la recherche 
agronomique vers l’agriculture en 
s’appuyant notamment sur la recherche 
publique (INRA…) 

 Pour une harmonisation par le haut et sans 
délai des réglementations au niveau de l’UE 

 Pour l’utilisation de la clause de sauvegarde 
par la France afi n de protéger l’agriculture 
vertueuse des agriculteurs.

LE VOTE POUR LA LISTE
DE IAN BROSSAT
LE 26 MAI 2019

SUR QUI COMPTER
POUR PORTER CETTE AMBITION

AU NIVEU EUROPÉEN ?


